




L’ agriculture a bénéficié ces dernières an-
nées d’une certaine stabilité des condi-

tions-cadres. Révisée habituellement tous les 
quatre ans, la loi fédérale sur l’agriculture n’a 
pas fait l’objet de modifications depuis 2014, 
hormis un récent soutien à l’économie sucrière. 
En outre, la protection à la frontière - instru-
ment central de la politique agricole - a pu être 
préservée dans le cadre de l’accord de libre-
échange que la Suisse a conclu avec l’Indo-
nésie, ce qui satisfait à l’objectif de durabilité 
prévu par l’article constitutionnel sur la sécurité 

alimentaire adopté en 2017. L’agriculture est 
par ailleurs parvenue à écarter le danger des 
deux initiatives anti-phyto, clairement rejetées 
en votation populaire. Ces éléments ne doivent 
cependant pas masquer une situation qui de-
meure précaire sous l’angle du revenu, toujours 
en retrait en comparaison intersectorielle. En 
outre, et comme l’ont montré les débats sur 
la question des produits phytosanitaires, l’agri-
culture doit poursuivre ses efforts pour s’adap-
ter aux nouvelles attentes de la société, pas 
toujours exemptes de contradictions malheu-
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reusement. Enfin, l’agriculture est évidemment 
concernée par le changement climatique qui 
impacte directement son activité. Il lui incombe 
bien entendu de faire sa part d’effort pour ré-
duire son impact sur le climat, mais elle doit 
tout autant se soucier des conditions à mettre 
en place pour continuer à pouvoir remplir sa 
fonction nourricière, vu l’évolution prévisible du 
climat ces 20-30 prochaines années.

En regard de ces nombreux défis et considé-
rant les domaines de compétence respectifs 
de la Confédération et des cantons en matière 
de soutien et d’encadrement de l’agriculture, 
les organisations économiques formulent les 
attentes et revendications suivantes :

Sous l’angle de la formation professionnelle 
et de la vulgarisation agricoles,
•	Garantir une formation professionnelle et une 

vulgarisation adaptées aux exigences crois-
santes des métiers de la terre en :
–	 Concrétisant dans les meilleurs délais le 

projet IMAGO afin de renforcer la formation 
professionnelle en la concentrant sur les 
deux sites de Grange-Verney et Changins

–	 Confiant à la profession la mission de 
faire du domaine de Grange-Verney un 
domaine d’essais orienté sur l’agriculture 
de conservation et la neutralité carbone, 
notamment.

Sous l’angle du changement climatique,
•	Prendre en compte les défis propres à l’agri-

culture et créer les conditions devant per-
mettre de maintenir la capacité de production 
de l’agriculture vaudoise

•	Mettre à profit le plan climat vaudois pour :
–	 Encourager le développement d’un impact 

positif de l’agriculture sur le climat, par une 
combinaison de mesures visant la réduc-
tion des émissions de GES mais, surtout, la 
captation du carbone par le sol, en veillant 
à ne pas exclure l’accès simultané aux me-
sures publiques (contributions incitatives 
par exemple) et à celles du marché (crédit 
carbone par exemple)

–	 Cofinancer les besoins d’investissements 
pour adapter les infrastructures foncières 
stratégiques - irrigation et drainage no-
tamment - aux phénomènes climatiques 
extrêmes que l’on voit se multiplier

–	 Favoriser le renforcement de la recherche 
de variétés de plantes adaptées à l’évolu-
tion du climat.

Sous l’angle de la promotion de la 
production agricole et viticole vaudoise,
•	Tirer parti d’un courant de consommation qui 

privilégie la provenance locale pour amélio-
rer la valeur ajoutée de la production agri-
cole vaudoise en donnant à Vaud Promotion 
la mission et les moyens de développer la 
marque territoriale « Vaud + » et le label « pro-
duit » correspondant 

•	Favoriser par ailleurs les circuits courts, 
l’objectif devant être de créer de nouveaux 
débouchés – grossistes, HORECA, grande 
distribution – à plus haute valeur ajoutée pour 
les produits issus du terroir vaudois.
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GLOSSAIRE

AMP : « Approche du monde professionnel », 
enseignement ayant pour objectif d’aider les 
jeunes à élaborer un projet professionnel

CCT SAN : Convention collective de travail du 
secteur sanitaire parapublic vaudois

CSIAS : « Conférence suisse des institutions 
d’action sociale ». Les normes CSIAS sont 
des recommandations approuvées par la 
Conférence suisse des directrices et direc-
teurs cantonaux des affaires sociales (CDAS) 
qui n’acquièrent force légale que par le biais de 
la législation cantonale et de la réglementation 
communale

G20 : Groupe qui rassemble les principales 
économies mondiales. Il représente tous les 
continents habités, 80 % du PIB mondial, 75 % 
du commerce international et 60 % de la po-
pulation mondiale

GES : Gaz à effet de serre

HORECA : Secteur d’activités de l’hôtellerie, 
de la restauration et des cafés

IMAGO : Projet de pôle cantonal de l’agricultu-
re et centre d’enseignement professionnel des 
métiers de la terre

LPPPL : Loi sur la préservation et la promotion 
du parc locatif

PC familles : « Prestations complémentaires 
cantonales pour familles », visant à inciter les 
familles avec enfants à travailler plus.
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